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 Statuts Ensemble Vocal Intermezzo 

 
Article 1 : Nom de l’association 
 
Il  est constitué conformément à la loi du 1e juillet 1901, une association sous le nom de : Ensemble vocal 
Intermezzo à la date du 29 juin 2008 
 

Article 2 : But de l’association 
  
2-1. Cette association à vocation culturelle a pour but principal d’encourager le plaisir de chanter ; 
2-2. De donner à ses membres une culture musicale, de participer à l’enseignement musical en diffusant entre tous 
ses membres les techniques et connaissances dans le domaine du chant choral ; 
2-3. D’organiser des échanges et des contacts avec d’autres groupes, d’organismes similaires en France et à 
l’étranger ; 
2-4. De promouvoir et favoriser l’organisation de spectacles, de tournées et autres formes de loisirs en France et à 
l’étranger ; 
2-5. De se livrer à toutes activités susceptibles d’apporter un soutien moral et matériel aux enfants et aux familles 
membres de l’association 
2-6. De respecter les personnes dans la variété de leurs idéaux, l’association s’interdit toute activité d’ordre 
politique, syndical ou confessionnel ; 
2-7. L’association est à but non lucratif. 
 

Article 3 : Siège social 
 
Son siège social est fixé : Centre Pierre Cardinal  rue Jules Valles 43000 LE PUY EN VELAY.  
Il pourra être transféré sur décision du Conseil d’administration. 
 

Article 4 : Composition 
 
L’association se compose de toute personne ayant adhéré aux présents statuts, à jour de sa cotisation dont le 
montant est fixé par le conseil d’administration, et qui participe régulièrement aux activités du groupe, répétitions, 
concerts, manifestations ou autres. 
 

Article 5 : Radiation 
 
La qualité de membre de l’association se perd soit : 
- Par démission ; 
- Par radiation prononcée par le conseil d’administration pour motif grave ou non-paiement de la cotisation. 
 
Article 6 : Cotisation 
 
Les membres actifs adhèrent et contribuent au fonctionnement de l’association par le paiement d’une cotisation 
dont le montant est fixé annuellement par l’assemblée générale. 
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Article 7 : Exercice 
 
L’exercice annuel d’administration correspond à une année scolaire. Il prend donc effet à la rentrée scolaire de 
septembre pour se terminer à la fin août de chaque année. 
 

Article 8 : Le conseil d’administration 
 
L’association est administrée par un conseil d’administration composé de 9 à 13 membres élus pour 3 ans par 
l’assemblée générale ordinaire parmi les membres actifs. 
 
Leur renouvellement s’opère par tiers chaque année, les membres sortants sont rééligibles et leurs fonctions sont 
bénévoles. 
 
Est éligible au conseil d’administration toute personnes âgée de 16 ans, membre de l’association depuis plus de 3 
mois et à jour de ses cotisations. Toutefois, la moitié au moins des sièges du conseil d’administration devra être 
occupée par des membres ayant la majorité légale et jouissant de leurs droits civiques. 
 
L’association veille à l’égal accès des hommes et des femmes, aux instances dirigeantes. Elle ne pourra comporter, 
en outre, plus de 2 membres d’un même foyer fiscal. 
 
En cas de vacance, en cours d’exercice, le conseil d’administration peut pourvoir provisoirement au remplacement 
d’un administrateur par simple désignation. Le remplacement définitif sera validé au cours de la prochaine 
assemblée générale. Les pouvoirs des administrateurs ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement 
arriver à terme le mandat des administrateurs remplacés. 
 
Le conseil d’administration statue sur les intérêts de l’association et organise les activités. Il se réunit au moins 4 
fois par an ou exceptionnellement à l’initiative du président ou du tiers de ses membres. Il peut s’adjoindre, à titre 
consultatif, toute personne de l’association. 
 
Le conseil d’administration peut confier à tous les  membres de l’association des tâches nécessaires à la vie de 
l’association. La présence du tiers des membres du conseil d’administration est nécessaire pour la validation des 
délibérations. Les décisions sont prises à la majorité absolue des présents au 1er vote puis à la majorité simple.  
 
La voix du président, ou de son représentant, est prépondérante. 
 
Un compte -rendu est fait de chaque réunion, conservé et disponible pour tous les membres de l’association sur 
simple demande. Le conseil d’administration réfère régulièrement de ses décisions à l’ensemble des membres de 
l’association. 
 
Article 9 : Le Bureau 
 
A la suite de l’assemblée générale, le conseil d’administration se réunit et nomme en son sein un bureau qui se 
compose de : 
1 - un (une) président(e) ; 
2 - un (une) vice-président(e) ; 
3 - un (une) secrétaire, avec possibilité d’adjoint ; 
4 - un (une) trésorier (e), avec possibilité d’adjoint ; 
5 – le (la) directeur(trice) musical (membre de droit). 
 
Tous les membres du bureau devront être obligatoirement choisis parmi les membres élus ayant atteint la majorité 
légale, ils sont rééligibles. 
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Le président est élu par et parmi les membres du conseil d’administration, au scrutin secret avec les 2/3 des voix au 
1er tour et à la majorité relative au 2ème tour. La durée du mandat est fixée à 3 ans. Il est renouvelable.  
 
Le président est chargé d’exécuter les décisions du bureau et d’assurer le bon fonctionnement de l’association. Il 
représente l’association dans tous les actes de la vie civile et il est investi de tout pouvoir à cet effet. Il a notamment 
qualité pour agir en justice au nom de l’association et consentir toutes transactions avec l’autorisation du conseil 
d’administration. 
 
Le président convoque les assemblées générales et la réunion du conseil d’administration. Il préside toutes les 
assemblées et réunions. 
 
En cas d’absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président. En cas d’empêchement il peut déléguer, sur 
avis du conseil d’administration,  ses pouvoirs à un autre membre du conseil d’administration. 
 
Le vice-président, le secrétaire et le trésorier sont élus selon les mêmes modalités que le président, sur proposition 
du président élu. 
 
Le vice-président aidera le président dans l’accomplissement de ses fonctions. Il peut être investi par le président 
de certaines responsabilités bien délimitées qu’il exercera en plein accord avec le conseil d’administration. Il 
remplacera le président chaque fois que celui-ci le lui demandera explicitement. 
 
Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance , notamment l’envoi des diverses convocations. 
Il rédige les procès-verbaux des réunions, tant du conseil d’administration que des assemblées générales et en 
assure la transcription sur les registres prévus à cet effet. Il tient le registre spécial prévu par la loi du 01/07/1901. Il 
est chargé en outre, de tout ce qui concerne la correspondance soumise à la signature du président et des archives. 
Chaque procès-verbal devra être signé par le secrétaire et le président. 
 
Le trésorier est chargé de la gestion de l’association. Il veille à la rentrée des cotisations et propose des activités 
lucratives saines et compatibles avec les objections de l’association. Il établit les reçus, perçoit les recettes, effectue 
les paiements sous le contrôle du président. Il crée, signe, accepte, endosse et acquitte tous chèques et ordres de 
virement pour le fonctionnement des comptes. Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations et rend 
compte à l’assemblée générale. 
 
Le directeur musical assume la responsabilité des activités musicales en accord avec le conseil d’administration. Il 
lui présente ses projets et rend compte de leur exécution. 
 

Article 10 : Organisation assemblée générale 
 
L’assemblée générale ordinaire se réunit chaque année sur convocation du président de l’association soit à son 
initiative, soit à la demande d’au moins un quart de ses membres. 
 
Pour être valable la moitié au moins des membres de l’association doit être présente. En cas de quorum non atteint, 
une autre assemblée sera convoquée au minimum 15 jours après la première. Lors de cette seconde assemblée, les 
décisions seront prises à la majorité des présents. 
 
L’ordre du jour est fixé par le conseil d’administration. Des questions peuvent y être ajoutées à l’initiative des 
membres, à condition d’être portées par écrit à la connaissance du président, une semaine avant l’assemblée 
générale. Le président, assisté des membres du conseil d’administration, préside l’assemblée. 
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Les délibérations et résolutions des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux établis sur le 
registre des délibérations, signés par le président et le secrétaire. Ce registre est conservé au siège de l’association. 
 
Les assemblées générales régulièrement constituées représentent la totalité des membres de l’association. Dans la 
limite des pouvoirs qui leur sont conférés par les présents statuts, les assemblées obligent par leurs décisions tous 
les membres, y compris les absents. 
 
L’ordre du jour comporte obligatoirement : 
1 - le rapport moral du président ; 
2 - le rapport d’activité ; 
3 - le rapport financier du trésorier qui rend compte de sa gestion et soumet le bilan des comptes à l’approbation de 
l’assemblée ; 
4 - le renouvellement des membres sortant du conseil d’administration ;  
5 - l’étude des projets concernant les futurs exercices ; 
6 - les modifications éventuelles du règlement intérieur ; 
7 - le choix du montant de la cotisation. 
 
Les délibérations et décisions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des membres présents. 
 
Ont droit de vote : 
- tous les membres de l’association à jour de leur cotisation à condition d’être présent le jour de l’assemblée 
générale ; 
- les membres majeurs de la chorale disposent d’une voix ; 
- les membres de 16 à 18 ans disposent d’une voix ; 
- un parent d’un ou plusieurs choristes de moins de 16 ans présent le jour de l’élection a droit à une voix. S’il est 
lui-même adhérent de l’association, il aura droit à sa voix plus celle de son ou ses enfants. 
- dans tous les cas un adhérent ne pourra avoir plus de 2 voix le jour de l’élection. 
Tous les votes se font à main levée à moins que 5 membres ne demandent le vote à bulletin secret. 
 

Article 11 : Assemblée Générale extraordinaire 
 
Si la nécessité s’en fait sentir, ou bien à la demande de la moitié des membres inscrits, le président peut convoquer 
une Assemblée Générale extraordinaire. 
 
L’Assemblée Générale extraordinaire statue sur les questions qui sont de sa seule compétence, à savoir les 
modifications à apporter aux présents statuts ou à la dissolution de l’association. 
 
Pour la validité des décisions, l’Assemblée  extraordinaire doit comprendre au moins la moitié plus un des 
membres présents. Si cette proposition n’est pas atteinte, l’Assemblée Générale extraordinaire est convoquée à 
nouveau, au minimum quinze jours plus tard. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents. Les délibérations sont prises obligatoirement à la majorité des deux tiers des membres présents. 
 

Article 12 : Ressources 
 
Les ressources de l’association sont constituées par : 
- Le montant des cotisations de ses membres 
- Le produit éventuel des manifestations ou activités organisées 
- Les subventions publiques qu’elle peut recevoir 
- Les dons en nature qu’elle peut accepter 
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Article 13 : Révision des statuts 
 
Les présents statuts ne pourront être modifiés que par une Assemblée Générale régulièrement réunie où la question 
figurera à l’ordre du jour, après étude du Conseil d’Administration. A la suite la proposition de modification des 
statuts devra être consultable par tous les membres de l’association. 
 
Les votants doivent représenter les deux tiers des inscrits. Si le quorum n’est pas atteint, un second débat doit avoir 
lieu dans le délai d’un mois. Au second vote, la majorité des deux tiers des membres présents est suffisante pour 
l’approbation. 
 

Article 14 : Dissolution 
 
La dissolution pourra être discutée par le tiers au moins des membres présents à une Assemblée Générale 
extraordinaire. Si la proposition obtient une majorité représentant les trois quarts des sociétaires présents et à jour 
de la cotisation, la dissolution sera effective. 
 
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale extraordinaire détermine souverainement dans les limites fixées par la 
loi, l’attribution des fonds restant disponibles, après règlement du passif, en faveur d’un organisme ayant un objet 
analogue. 
 
Le Puy le 24 Janvier 2020 
 
 

 

 


